
 

 

 

CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

M.R.C. BROME-MISSISQUOI 

VILLE DE DUNHAM 

 

2021/11/17  Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Dunham, tenue le 17 

novembre 2021 à 19 h 30 par visioconférence, sous la présidence du maire, M. Pierre 

Janecek. 

 

 Sont présents les conseillers suivants : 

 

 

Kevin Mitchell 

Jeremy Page 

Jules Brunelle-Marineau 

Florencia Saravia 

 François Desaulniers 

 Guillaume Brais 

 

ainsi que Maxime Boissonneault, directeur général et greffier adjoint, et Caroline 

Desrochers, greffière adjointe. 

 

 
ADMINISTRATION 

 

 OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

Les membres présents à l’ouverture de la séance, formant quorum, la séance est déclarée 

ordinairement constituée par le président.   

 

402-21 ENTÉRINEMENT DU REPORT DE LA SÉANCE DU 16 NOVEMBRE 2021 

 

CONSIDÉRANT  l’article 319 de la Loi sur les cités et villes qui prévoit que le conseil 

municipal peut décider qu’une séance ordinaire débutera au jour et à 

l’heure qu’il précise plutôt que conformément au calendrier ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil a décidé de reporter la séance ordinaire du 16 novembre 

2021 à 19 h 30 au 17 novembre 2021 à 19 h 30 ; 

 

CONSIDÉRANT  l’avis public publié conformément au règlement sur l’affichage des 

avis publics le 12 novembre 2021 ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers, 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu que le conseil entérine le report de la séance ordinaire du 16 

novembre 2021 à 19 h 30 au 17 novembre 2021 à 19 h 30.  

 Adopté. 

 

403-21 SÉANCE DU CONSEIL SANS PUBLIC 

 

CONSIDÉRANT  l’article 322 de la Loi sur les cités et villes qui prévoit que les séances 

du conseil sont publiques ; 

 

CONSIDÉRANT  le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a déclaré l’état 

d’urgence sanitaire sur tout le territoire québécois pour une période 

initiale de dix jours ; 

 

CONSIDÉRANT QUE ce décret a été prolongé par d’autres décrets qui prolongent cet état 

d’urgence pour des périodes additionnelles de dix jours successifs et 

que l’état d’urgence est toujours effectif ; 

 

CONSIDÉRANT  l’arrêté 2020-004 de la ministre de la Santé et des Services sociaux 

qui permet au conseil municipal de siéger à huis clos et qui autorise 

les membres à prendre part, délibérer et voter à une séance par tout 

moyen de communication ; 

 

 

  



 

 

 

CONSIDÉRANT  l’arrêté 2020-028 de la ministre de la Santé et des Services sociaux qui 

modifie l’arrêté 2020-004 afin de prévoir que toute séance qui a lieu 

en personne puisse se tenir à l’aide d’un moyen permettant à tous les 

membres de communiquer immédiatement entre eux ; que lorsque la 

loi prévoit qu’une séance doit être publique, celle-ci doit être 

publicisée dès que possible par tout moyen permettant au public de 

connaître la teneur des discussions entre les participants et le résultat 

de la délibération des membres ; 

 

CONSIDÉRANT QU’ il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de la population, 

des membres du conseil municipal, et des officiers municipaux que la 

présente séance soit tenue à huis clos et que les membres du conseil et 

les officiers municipaux soient autorisés à y être présents et à prendre 

part, délibérer et voter à la séance par visioconférence ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell, 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu que le conseil accepte que la présente séance soit tenue à huis clos et 

que les membres du conseil municipal et les officiers municipaux puissent y participer par 

visioconférence. 

 

Que la visioconférence soit enregistrée et soit disponible sur le site Internet de la Ville et sur 

sa page Facebook. 

 Adopté. 

   

   

404-21 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture de l’ordre du jour ; 

   

  En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau, 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu que l’ordre du jour soit adopté en retirant le point 4.7 Nomination 

des représentants aux différentes commissions municipales. 

 Adopté. 

 

  
405-21 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL – SÉANCE ORDINAIRE DU 5 OCTOBRE 2021 

 

CONSIDÉRANT  l’article 333 de la Loi sur les cités et villes ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont individuellement pris connaissance du 

procès-verbal de la séance ordinaire du 5 octobre 2021 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du procès-verbal ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell, 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu que le procès-verbal de la séance ordinaire du 5 octobre 2021 soit 

adopté et signé.   

 Adopté. 

 

 

 
PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LES SUJETS À L’ORDRE DU JOUR 

 

La Ville a invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit et les citoyens 

participent par Facebook à la séance. Aucune question n’a été formulée.  

 

 

 

  



 

 

 

 APPROBATION DES COMPTES À PAYER 

 

CONSIDÉRANT QUE  le conseil prend acte de la liste des comptes payés en vertu des 

dépenses incompressibles, de la délégation d’autoriser des dépenses 

du directeur général et de la trésorière en vertu du Règlement no 286-

08, du Règlement relatif à la gestion contractuelle no 406-20 et ses 

amendements et des autorisations de paiement de comptes en regard 

des décisions prises dans le cadre de la séance ordinaire du 5 octobre 

2021 et antérieures ; 

 

406-21 En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia, 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu que la liste des comptes à payer au 16 novembre 2021 soit approuvée 

et que le paiement soit autorisé.  

 Adopté. 

 

 
SUIVI DES DOSSIERS 

 

Le directeur général dépose devant le conseil municipal le suivi des dossiers depuis la séance 

du conseil du 5 octobre 2021. 

 

 
ORGANISMES PARAMUNICIPAUX  

 

Les membres du conseil responsables donnent les principaux dossiers en cours à la MRC, 

au CLD et à la REGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION DES MATIERES RESIDUELLES DE 

BROME-MISSISQUOI. 

 
 
ADMINISTRATION – FINANCES  

 

DÉPÔT DU RAPPORT DU PRÉSIDENT D’ÉLECTION AUX ÉLECTIONS GÉNÉRALES DU  

7 NOVEMBRE 2021 

 

Conformément à l’article 649 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 

municipalités, le président d’élection dépose devant le conseil le rapport du président 

d’élection des élections générales du 7 novembre 2021 mentionnant les personnes qui 

composent le conseil de la Ville et les statistiques relatives à l’élection.   

 

 

DIVULGATION DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DES MEMBRES DU CONSEIL 

 

Conformément à l’article 360.2 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 

municipalités, l’ensemble des élus municipaux ont déposé devant le conseil municipal leur 

divulgation d’intérêts pécuniaires.  

 

 

DÉPÔT DU REGISTRE PUBLIC DES DÉCLARATIONS DES ÉLUS – CODE D’ÉTHIQUE ET DE 

DÉONTOLOGIE DES ÉLUS MUNICIPAUX DE LA VILLE DE DUNHAM 

 

Conformément à la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale, le greffier 

dépose, pour 2021, un extrait du registre public des déclarations faites par tout membre du 

conseil lorsqu’il a reçu un don, une marque d’hospitalité ou tout autre avantage qui n’est pas 

de nature purement privée et dont la valeur excède 200 $.  

 

 

407-21 AVIS DE MOTION SUR LE RÈGLEMENT NO 436-21 DÉCRÉTANT UN CODE D’ÉTHIQUE ET 

DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUS MUNICIPAUX DE LA VILLE DE DUNHAM 

 

Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau présente un avis de motion à savoir qu’un 

règlement sera adopté par le conseil municipal à une séance ultérieure décrétant un Code 

d’éthique et de déontologie des élus municipaux de la Ville de Dunham. 

 

 

  



 

 

 

 ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NO 436-21 DÉCRÉTANT UN CODE D’ÉTHIQUE ET 

DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUS MUNICIPAUX DE LA VILLE DE DUNHAM 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de la Ville de Dunham prend en compte le Projet 

de Règlement no 436-21 décrétant un Code d’éthique et de 

déontologie des élus municipaux de la Ville de Dunham ;  

 

408-21 CONSIDÉRANT  l’avis de motion donné séance tenante ;  

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent l’avoir reçu dans le délai 

imparti par la loi et renoncent conséquemment à sa lecture ;   

 

CONSIDÉRANT QUE le greffier mentionne l’objet du règlement, sa portée ainsi que son 

application ;   

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau, 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu que le conseil municipal adopte le Projet de Règlement no 436-21 

décrétant un Code d’éthique et de déontologie des élus municipaux de la Ville de Dunham. 

 

Que copie du projet de règlement soit déposé et accessible sur le site Internet de la Ville. 

 

    Adopté. 

 

409-21 NOMINATION DU MAIRE SUPPLÉANT 

 

CONSIDÉRANT les articles 6.6, 6.7 et 6.8 du Règlement no 419-21 portant sur les règles de 
régie interne des séances du conseil municipal ;   

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers, 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu de nommer Monsieur le conseiller Kevin Mitchell maire suppléant 

pour la période du 15 novembre 2021 au 15 mars 2022.  

 

Que Monsieur le conseiller Kevin Mitchell soit autorisé durant la période mentionnée, en 

l’absence du maire, à signer les documents relatifs à l’administration de la Ville.  

 

Que Monsieur le conseiller Kevin Mitchell soit désigné durant la période mentionné substitut 

du maire au conseil de la MRC Brome-Missisquoi.  

   Adopté. 

 

410-21 ÉTABLISSEMENT DU CALENDRIER DES SÉANCES 2022 – SÉANCES ORDINAIRES 

 

CONSIDÉRANT QUE l’article 319 de la Loi sur les cités et villes prévoit que le conseil doit 

établir, avant le début de chaque année civile, le calendrier de ses 

séances ordinaires pour la prochaine année en fixant le jour et l’heure 

du début de chacune d’elles ;  

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers, 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu que le calendrier suivant soit adopté relativement à la tenue des 

séances ordinaires du conseil municipal pour l’année 2022. Ces séances se tiendront les 

mardis à 19 h 30 à la salle du conseil située à l’hôtel de ville :  

 

11 janvier 2022 8 février 2022 8 mars 2022 

12 avril 2022 10 mai 2022 14 juin 2022 

12 juillet 2022 9 août 2022 13 septembre 2022 

11 octobre 2022 8 novembre 2022 13 décembre 2022 

  

Qu’un avis public du contenu du présent calendrier soit publié par le greffier conformément 

à la Loi.  

 Adopté. 

 



 

 

 

  
 MANDAT À LA FIRME THERRIEN COUTURE JOLI-CŒUR S.E.N.C.R.L. – RÉSOLUTION NO 

363-21 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham est poursuivie à la Cour supérieure pour une 

demande d’annulation de la résolution no 363-21 portant sur une 

demande de dérogation mineure numéro DM-21-12 ;  

 

411-21 CONSIDÉRANT QUE la Ville souhaite se faire représenter dans ce dossier ;  

  

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page, 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu que le conseil municipal mandate la firme Therrien Couture Joli-

Cœur S.E.N.C.R.L. pour représenter la Ville de Dunham devant la Cour supérieure.  

 

 Adopté. 

 

412-21 EXCÉDENT DE REVENUS DE TAXATION EN TANT QUE REVENU REPORTÉ 

 

CONSIDÉRANT QUE  la Ville de Dunham présente son rapport financier selon les principes 

comptables généralement reconnus (PCGR), soit les normes 

comptables canadiennes pour le secteur public prescrites par le 

Conseil sur la comptabilité dans le secteur public (CCSP) de CPA 

Canada ;    

 

CONSIDÉRANT QUE  le rapport financier contient certaines informations financières 

établies à des fins fiscales conformément au Manuel de la présentation 

de l’information financière municipale publié par le ministère des 

Affaires municipales et de l'Habitation (MAMH) ;  

 

CONSIDÉRANT QUE  le MAMH a publié une note d’information traitant de l’appariement 

des revenus et des charges, notamment relativement aux revenus de 

taxation prévus aux règlements d’emprunt avec les charges de 

remboursement du capital et des intérêts correspondants ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  cette note d’information indique qu’il n’est plus acceptable de 

présenter l’excédent de revenus de taxation sur les charges de 

remboursement du capital et des intérêts en tant que revenu reporté ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  ces excédents s’apparentent davantage à des excédents de 

fonctionnements affectés ; 

 
En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau, 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu qu’advenant le cas où un excédent ou un déficit de taxation relatif à 

un règlement d’emprunt par rapport aux charges de remboursement du capital et des intérêts 

et concernant les dépenses d’entretien du réseau d’égout ou d’entretien des cours d’eau qui 

serait réalisé au cours de l’exercice 2021, le montant de cet excédent ou déficit serait affecté 

à l’excédent de fonctionnement affecté. Les sommes ainsi accumulées devront être utilisées 

pour financer des charges subséquentes de la même nature que celles prévues au règlement 

d’emprunt concerné.  

   Adopté. 

 

 

413-21 PROGRAMME D’AIDE À L’ENTRETIEN DU RÉSEAU ROUTIER LOCAL 

 

CONSIDÉRANT QUE  le ministère des Transports a versé, pour l’année civile 2021, une 

compensation à la Ville de Dunham pour l’entretien du réseau routier 

local ;    

 

CONSIDÉRANT QUE  ce montant vise l’entretien courant et préventif des routes locales 1 et 

2 et des éléments des ponts situés sur ces routes dont la responsabilité 

incombe à la Ville ;   

  



 

 

 

CONSIDÉRANT QUE  les annexes A et B du programme sont remplacées et que 

l’information concernant l’utilisation des compensations visant 

l’entretien courant et préventif des routes locales 1 et 2 et des éléments 

des ponts doit se retrouver au rapport financer ; 

 
En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers, 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu que la Ville de Dunham informe le ministère des Transports de 

l’utilisation des compensations visant l’entretien courant et préventif des routes locales 1 et 

2 et des éléments des ponts situés sur ces routes dont la responsabilité incombe à la Ville 

conformément aux objectifs du Programme d’aide à l’entretien du réseau routier local.  

 

 Adopté. 

 

 

414-21 PROGRAMME D’AIDE À L’ENTRETIEN DU RÉSEAU ROUTIER LOCAL – VOLET PROJETS 

PARTICULIERS D’AMÉLIORATION – CIRCONSCRIPTION ÉLECTORALE DE BROME-

MISSISQUOI/ DOSSIER NO 00030816-1 – 46050 (16) – 2021-04-21-22 

 

CONSIDÉRANT QUE  le conseil de la Ville de Dunham a pris connaissance des modalités 

d’application du Volet Projets Particuliers d’Amélioration (PPA) du 

Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) et s’engage à les 

respecter ; 

   

CONSIDÉRANT QUE  le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière a été 

octroyée est de compétence municipale et est admissible au PAVL ;    

 

CONSIDÉRANT QUE  les travaux ont été réalisés dans l’année civile au cours de laquelle le 

ministre les a autorisés ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les travaux réalisés ou les frais inhérents sont admissibles au PAVL ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dument rempli ;  

 

CONSIDÉRANT QUE  la transmission de la reddition de compte des projets a été effectuée à 

la fin de la réalisation des travaux ou au plus tard le 31 décembre 2021 

de l’année civile au cours de laquelle le ministre les a autorisés ;   

 

CONSIDÉRANT QUE  le versement est conditionnel à l’acceptation, par le ministre, de la 

reddition de compte relative au projet ;   

 

CONSIDÉRANT QUE  si la reddition de compte est jugée conforme, le ministre fait un 

versement à la Ville en fonction de la liste des travaux qu’il a 

approuvés, sans toutefois excéder le montant maximal de l’aide tel 

qu’il apparait à la lettre d’annonce ;    

 

CONSIDÉRANT QUE  les autres sources de financement des travaux ont été déclarées ;  

 
En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell, 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu que le conseil de la Ville de Dunham approuve les dépenses d’un 

montant de 47 268,01 $ relatives aux travaux d’amélioration réalisés et aux frais inhérents 

admissibles mentionnés au formulaire V-0321, conformément aux exigences du ministère 

des Transports du Québec et reconnait qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière 

sera résiliée. 

 Adopté. 

 

 

415-21 MODIFICATION DES SALAIRES DES EMPLOYÉS NON SYNDIQUÉS DE LA VILLE DE 

DUNHAM - 2022 

 

CONSIDÉRANT le Manuel portant sur les conditions de travail des employés non 

syndiqués en vigueur ;  

 

CONSIDÉRANT le rapport produit par l’Union des municipalités du Québec portant sur 

la rémunération des cadres ;   



 

 

 

CONSIDÉRANT l’indice des prix à la consommation calculé par Statistique Canada sur 

la période de référence de septembre 2020 à septembre 2021 ;   

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page, 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 

et unanimement résolu que la Ville de Dunham accorde aux employés non syndiqués des 

modifications à leur salaire au 1er janvier 2022 en fonction de l’indice des prix à la 

consommation calculée par Statistique Canada sur la période de référence de septembre 

2020 à septembre 2021.  

 

Que l’échelle salariale des cadres correspondent au rapport préparé par l’Union des 

municipalités du Québec soit adoptée.   

 Adopté. 

 

 

416-21 NOMINATION – DIRECTRICE DU GREFFE, DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DES SERVICES 

AUX CITOYENS 

 

CONSIDÉRANT l’analyse des besoins organisationnels de la Ville et la restructuration 

effectuée ; 
 

 CONSIDÉRANT l’embauche d’une directrice du greffe, des affaires juridiques et des 

services citoyens, et ce, à compter du 8 novembre 2021 ;  

 

CONSIDÉRANT QUE cette embauche s’inscrit dans une nouvelle restructuration et de 

nouvelles descriptions de tâches ; 

 

CONSIDÉRANT l’article 85 de la Loi sur les cités et villes prévoyant la nomination d’un 

greffier et l’article 112 de la Loi sur les cités et villes prévoyant, en cas 

d’absence, d’empêchement ou en cas de vacance du directeur général, 

le remplacement par la personne désignée avec les mêmes droits, 

pouvoirs et privilèges et sous les mêmes obligations et pénalités ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page, 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu que soit nommée au poste de directrice du greffe, des affaires 

juridiques et des services aux citoyens, la fonctionnaire suivante, et ce, conformément aux 

articles 85 et 112 de la Loi sur les cités et villes :  

 

03-1315 

 

Que cet engagement soit en vigueur à compter du 8 novembre 2021.  

 

Que la Ville de Dunham nomme l’employée 03-1315 fonctionnaire désignée pour 

l’application des règlements de zonage, de lotissement, de construction et de permis et 

certificats, de tous les règlements découlant de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme ainsi 

que tous les autres règlements municipaux. 

 

Que le directeur général soit autorisé à signer le contrat de travail.  

 Adopté. 

 

 

417-21 FONDS D'ASSURANCE RESPONSABILITÉ DE LA CHAMBRE DES NOTAIRES DU QUÉBEC : 

EXEMPTION DU PAIEMENT DE LA PRIME D’ASSURANCE RESPONSABILITÉ 

PROFESSIONNELLE 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham a procédé à l’embauche de la notaire Me Jessica 

Tanguay, laquelle sera à l’emploi exclusif de la Ville ;  

 

CONSIDÉRANT QU’ aux termes du programme d’assurance du Fonds d'assurance 

responsabilité professionnelle de la Chambre des notaires du Québec 

(ci-après FARPCNQ), un notaire à l’emploi exclusif d’une 

corporation municipale peut, selon certaines exigences, bénéficier de 

la classe B et ainsi être exempté du paiement de la prime d’assurance; 

 

  



 

 

 CONSIDÉRANT QUE la Ville entend respecter les exigences du FARPCNQ afin que la 

notaire Me Jessica Tanguay puisse bénéficier de la classe B et ainsi 

bénéficier d’une exemption du paiement de la prime d’assurance ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia, 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 

et unanimement résolu que la Ville se porte garante, s’engage à prendre fait et cause, à 

répondre financièrement des conséquences de toute erreur ou omission de Me Jessica 

Tanguay, notaire, dans l’exercice de ses fonctions, à indemniser le FARPCNQ de tout 

déboursé ou toute indemnité qu’il aurait à payer en conséquence d’une erreur ou d’une 

omission de Me Jessica Tanguay dans l’exercice de ses fonctions, et ce, même au-delà de la 

fin du lien d’emploi. 

 

Que la Ville renonce à tout recours récursoire contre Me Jessica Tanguay, notaire et contre 

la Chambre des notaires du Québec à titre d’assureur à même les actifs détenus 

spécifiquement à cette fin au FARPCNQ, ceci, entre autres, en faveur de la Chambre des 

notaires du Québec et du FARPCNQ. 

 

Que la Ville autorise le directeur général à passer et à signer pour la Ville et en son nom, le 

cas échéant, tout acte, document, écrit, contrat ou engagement, le cas échéant, pour donner 

suite à la présente résolution afin de lier la Ville. 

 Adopté. 

 

418-21 MODIFICATION AU CONTRAT DE TRAVAIL – DIRECTEUR GÉNÉRAL ET TRÉSORIER 

 

CONSIDÉRANT la résolution no 310-21 nommant un directeur général et trésorier ;  
 

 CONSIDÉRANT la période de probation qui prend fin et la modification à l’échelle 

salariale des cadres ;  

 

 En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers, 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu que le contrat de travail du directeur général soit modifié afin de 

mettre fin à la période de probation et accorder l’augmentation salariale en fonction de 

l’échelle des cadres. 

 

Que le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et la greffière soient autorisés à signer 

la modification au contrat de travail.  

   Adopté. 

 

VOIRIE — TRAVAUX PUBLICS 

 

419-21 NOMINATION – DIRECTRICE DES TRAVAUX PUBLICS 

 

CONSIDÉRANT l’analyse des besoins organisationnels de la Ville et la restructuration 

effectuée ; 

 

 CONSIDÉRANT  l’embauche d’une directrice des travaux publics, et ce, à compter du 

1er novembre 2021 ;  

 

CONSIDÉRANT QUE cette embauche s’inscrit dans une nouvelle restructuration et de 

nouvelles descriptions de tâches ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais, 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu que soit nommée au poste de directrice des travaux publics, la 

fonctionnaire suivante : 

 

04-3263 

 

Que cet engagement soit en vigueur à compter du 1er novembre 2021. 

 

Que le directeur général soit autorisé à signer le contrat de travail. 

 Adopté. 



 

 

 
URBANISME 

 

 DÉPÔT DES PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME DU 19 OCTOBRE 

ET DU 1ER NOVEMBRE 2021 

 

CONSIDÉRANT la séance ordinaire du Comité consultatif d’urbanisme du 19 octobre 

2021 et la séance extraordinaire du Comité consultatif d’urbanisme du 

1er novembre 2021 ; 

 

420-21 CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de la Ville de Dunham reçoit et prend acte des 

procès-verbaux du Comité consultatif d’urbanisme ; 

 

 En conséquence, il est : 

 

Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia, 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu d’adopter les procès-verbaux du Comité consultatif d’urbanisme du 

19 octobre et du 1er novembre 2021. 

 Adopté. 

 

 

421-21 CESSION DE RUE ET AFFECTATION À L’UTILITÉ PUBLIQUE – LOT 6 426 098 

 

CONSIDÉRANT la construction de la rue sur le lot 6 426 098 par le Groupe DMD Inc., 

lequel est propriétaire de ce dernier ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham souhaite affecter la rue à l’utilité publique et en 

devenir propriétaire ; 

 

Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais, 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 

et unanimement résolu d’autoriser la cession de rue par le Groupe DMD Inc. à la Ville de 

Dunham. 

 

Que la rue, située sur le lot 6 426 098, soit affectée à l’utilité publique. 

 

Que le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et le greffier, ou en son absence, le 

greffier adjoint, soient autorisés à signer tous les documents pour le transfert de titre de la 

rue, et ce, à la suite de la réception des documents exigés au Groupe DMD Inc. 

 

 Adopté. 

 

422-21 CHANGEMENT DE NOM – RUE SUR LES LOTS 6 426 097 ET 6 426 098 

 

CONSIDÉRANT la volonté du conseil municipal de nommer la rue se retrouvant sur 

les lots 6 426 097 et 6 426 098 « rue de l’Avenir » afin de la distinguer 

de la rue Daigle-Aqua déjà existante ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE « rue de l’Avenir » démontre la vision d’avenir de la Ville de Dunham, 

et ce, par le développement qui a lieu dans ce secteur, entre autres le 

développement résidentiel situé derrière le nouveau poste de la Sûreté 

du Québec ; 

 

 En conséquence, il est : 

 

Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell, 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu que la Ville de Dunham nomme officiellement la rue se retrouvant 

sur les lots 6 426 097 et 6 426 098 « rue de l’Avenir ». 

 Adopté. 

 

 
423-21 DM-21-13 - DEMANDE DE DEROGATION MINEURE – 191, RUE DEUX-MONTAGNES 

 

Conformément à l'article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, chapitre 

A-19.1) et l’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020, le conseil a invité tout intéressé à se 

faire entendre relativement à la demande de dérogation mineure par écrit, durant une période 

de 15 jours. Un rapport est fait devant le conseil sur cette consultation écrite.  

 



 

 

  
 Identification du site concerné : 191, rue Deux-Montagnes 

 

Nature et effet :  Vise à normaliser l’implantation d’un bâtiment principal empiétant 

de 2,31 mètres dans la bande riveraine du lac Selby et dans la marge 

arrière à 6,88 mètres en dérogation à l’article 27, section AR-1 et à 

l'article 181 du Règlement de zonage no 243-03 en vigueur lors de 

l’émission du permis de construction qui avait été donné en 2013. 

La situation est en dérogation à l’article 189 du Règlement de 

zonage no 382-19, actuellement en vigueur. 

 

 CONSIDERANT  l’avis reçu du comité consultatif d’urbanisme au conseil municipal ; 

 

CONSIDERANT QUE la demande est jugée mineure ;  

 

CONSIDERANT QUE  cette demande de dérogation mineure vise à normaliser 

l’implantation d’un bâtiment principal empiétant de 2,31 mètres 

dans la bande riveraine du lac Selby et de 6,88 mètres dans la marge 

arrière ; 

 

CONSIDERANT QUE  la demande ne porte pas préjudice aux immeubles adjacents ;  

 

CONSIDERANT  le rapport de la consultation écrite effectué par le greffier devant le 

conseil portant sur ladite demande de dérogation mineure ; 

  

En conséquence, il est :  

 

Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page, 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu que le conseil municipal accepte la demande de dérogation 

mineure DM-21-13. 

 

Qu’étant donné la situation se rapportant à cette demande de dérogation mineure, la Ville 

assume les coûts afférents à la procédure.  

 Adopté. 

 

 

424-21 DM-21-14 - DEMANDE DE DEROGATION MINEURE – 306, RUE LAROSE 

 

Conformément à l'article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, chapitre 

A-19.1) et l’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020, le conseil a invité tout intéressé à se 

faire entendre relativement à la demande de dérogation mineure par écrit, durant une période 

de 15 jours. Un rapport est fait devant le conseil sur cette consultation écrite.  

 

Identification du site concerné : 306, rue Larose 

 

Nature et effet :  Vise à autoriser la transformation d’une partie du balcon existant 

localisé à un mètre de la marge latérale de la propriété et actuellement 

protégé par droits acquis. Le projet présenté aurait pour effet de 

transformer cette partie de balcon en agrandissement résidentiel en 

dérogation à l’article 26 du Règlement de zonage no 382-19 qui 

indique que la marge latérale pour l’implantation d’un bâtiment 

résidentiel est de 2,75 mètres pour la zone RR-1. 

 

CONSIDERANT  l’avis reçu du comité consultatif d’urbanisme au conseil municipal ; 

 

CONSIDERANT QUE la demande est jugée mineure ;  

 

CONSIDERANT QUE  cette demande de dérogation mineure vise à autoriser la 

transformation d’une partie du balcon existant localisé à 1 mètre de la 

marge latérale de la propriété et actuellement protégé par droits 

acquis ; 

 

CONSIDERANT QUE  la demande ne porte pas préjudice aux immeubles adjacents ;  

 

CONSIDERANT  le rapport de la consultation écrite effectué par le greffier devant le 

conseil portant sur ladite demande de dérogation mineure ; 

 

 

  



 

 

  

En conséquence, il est :  

 

Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers, 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu que le conseil municipal accepte la demande de dérogation 

mineure DM-21-14 en spécifiant que les fenêtres devront être retirées du côté de la marge 

latérale comme proposé par la citoyenne. 

 Adopté. 

 

 

425-21 DM-21-15 - DEMANDE DE DEROGATION MINEURE – LOTS 4 238 683, 4 238 700 ET 4 238 

701 

 

Conformément à l'article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, chapitre 

A-19.1) et l’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020, le conseil a invité tout intéressé à se 

faire entendre relativement à la demande de dérogation mineure par écrit, durant une période 

de 15 jours. Un rapport est fait devant le conseil sur cette consultation écrite.  

 

Identification du site concerné : 4 238 683, 4 238 700 et 4 238 701 

 

Nature et effet :  Vise à proposer un projet de morcellement qui aurait comme impact 

de réduire les superficies de trois (3) lots ayant des droits acquis par 

rapport à leur superficie, afin de modifier l’aménagement en cul-de-

sac qui était originalement prévu au plan pour le transformer en rond-

point. Les trois lots verront leur superficie diminuée et deviendront 

non-conformes à l’article 30 du Règlement de lotissement no 383-19.  

 

 Les modifications sont les suivantes : 

 

 4 238 683 

 Superficie initiale : 1205,5 mètres carrés 

 Superficie après l’opération cadastrale : 1136,1 mètres carrés 

 

 4 238 700 

 Superficie initiale : 1676,5 mètres carrés 

 Superficie après l’opération cadastrale : 1651,1 mètres carrés 

 

 4 238 701 

 Superficie initiale : 1726,5 mètres carrés 

 Superficie après l’opération cadastrale : 1338,5 mètres carrés 

 

CONSIDERANT  l’avis reçu du comité consultatif d’urbanisme au conseil municipal ; 

 

CONSIDERANT QUE la demande est jugée mineure ;  

 

CONSIDERANT QUE  cette demande de dérogation mineure vise à proposer un projet de 

morcellement qui aurait comme impact de réduire les superficies de 

trois (3) lots ayant des droits acquis par rapport à leur superficie, afin 

de modifier l’aménagement en cul-de-sac qui était originalement 

prévu au plan pour le transformer en rond-point ;  

 

CONSIDERANT QUE  la demande ne porte pas préjudice aux immeubles adjacents ;  

 

CONSIDERANT  le rapport de la consultation écrite effectué par le greffier devant le 

conseil portant sur ladite demande de dérogation mineure ; 

  

En conséquence, il est :  

 

Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais, 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu que le conseil municipal accepte la demande de dérogation 

mineure DM-21-15 en précisant que les modifications font suite à une demande de la Ville 

de Dunham pour l’installation d’un rond-point et que les écarts entre les superficies actuelles 

et les superficies projetées sont minimes. 

 Adopté. 

 

 

  
  



 

 

 
 DM-21-16 - DEMANDE DE DEROGATION MINEURE – 205, RUE BAILLON 

 

Conformément à l'article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, chapitre 

A-19.1) et l’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020, le conseil a invité tout intéressé à se 

faire entendre relativement à la demande de dérogation mineure par écrit, durant une période 

de 15 jours. Un rapport est fait devant le conseil sur cette consultation écrite.  

 

426-21 Identification du site concerné : 205, rue Baillon 

 

Nature et effet :  Vise à régulariser l’implantation de l’abri d’auto attaché à la résidence 

qui est localisé à 3,44 mètres de la ligne arrière de la propriété, en 

dérogation à l’article 26 du Règlement de zonage no 382-19 qui 

indique que le bâtiment principal doit être implanté à une distance de 

6 mètres de la ligne arrière de la propriété.  

 

CONSIDERANT  l’avis reçu du comité consultatif d’urbanisme au conseil municipal ; 

 

CONSIDERANT QUE la demande est jugée mineure ;  

 

CONSIDERANT QUE  cette demande de dérogation mineure vise à régulariser l’implantation 

de l’abri d’auto attaché à la résidence qui est localisé à 3,44 mètres de 

la ligne arrière de la propriété ; 

 

CONSIDERANT QUE  la demande ne porte pas préjudice aux immeubles adjacents ;  

 

CONSIDERANT  le rapport de la consultation écrite effectué par le greffier devant le 

conseil portant sur ladite demande de dérogation mineure ; 

  

En conséquence, il est :  

 

Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page, 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu que le conseil municipal accepte la demande de dérogation 

mineure DM-21-16. 

 

Qu’étant donné la situation se rapportant à cette demande de dérogation mineure, la Ville 

assume les coûts afférents à la procédure.  

 Adopté. 

 

 

427-21 DEMANDE DE PIIA 21-13 – MODIFICATION AU BATIMENT PRINCIPAL – 3680, RUE 

PRINCIPALE 

 

Identification du site concerné : 3680, rue Principale 

 

Nature et effet :  Rénovation, agrandissement du bâtiment principal et rénovation du 

garage. 

 
CONSIDERANT  l’avis reçu du comité consultatif d’urbanisme au conseil municipal ; 

 

CONSIDERANT QUE  le style architectural, les matériaux de revêtement et la forme de toit 

proposé correspondent à ce qui se trouve actuellement dans la zone et 

dans les zones contigües ;   

 

En conséquence, il est :  

 

Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais, 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu que le conseil municipal accepte la demande relative au PIIA pour 

la rénovation, l’agrandissement du bâtiment principal et la rénovation du garage situé au 

3680, rue Principale.  

 Adopté. 

 

 

 

 

 

  



 

 

 

 DEMANDE DE PIIA 21-14 – CONSTRUCTION D’UNE RESIDENCE – 4551, CHEMIN SELBY 

 

Identification du site concerné : 4551, chemin Selby 

 

Nature et effet :  Implantation et construction d’une résidence. Le bâtiment de 2 étages 

a une largeur de 60 pieds par une profondeur de 36 pieds. Les 

stationnements sont situés à l’arrière du bâtiment. La forme du toit est 

à 2 versants en tôle gris foncé. Le revêtement extérieur est en maibec 

blanc. 

 
428-21 CONSIDERANT  l’avis reçu du comité consultatif d’urbanisme au conseil municipal ; 

 

CONSIDERANT QUE  le style architectural, les matériaux de revêtement et la forme de toit 

proposé correspondent à ce qui se trouve actuellement dans la zone et 

dans les zones contigües ;   

 

En conséquence, il est :  

 

Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page, 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu que le conseil municipal accepte la demande relative au PIIA pour 

l’implantation et la construction d’une résidence située au 4551, chemin Selby.  

 

 Adopté. 

 

429-21 RECOMMANDATION A LA COMMISSION DE PROTECTION DU TERRITOIRE AGRICOLE DU 

QUEBEC (CPTAQ) – 589, CHEMIN MASKA 

 

CONSIDERANT QUE  le propriétaire demande l’autorisation visant le nivellement 

agricole pour enlever le matériel excédentaire rocheux de manière 

à niveler le terrain et produire un champ au contour rectangulaire 

et au relief uniforme et l’importation de matériel de remblai pour 

générer une couche de sol suffisante pour supporter adéquatement 

les cultures ;  
 

CONSIDERANT QUE la Ville doit faire part de ses recommandations à la CPTAQ sur les 

conséquences d’une autorisation sur les activités agricoles existantes 

et sur le développement de ces activités agricoles ainsi que sur les 

possibilités d’utilisation agricole des lots avoisinants notamment, 

compte tenu des normes visant à atténuer les inconvénients reliés aux 

odeurs inhérentes aux activités agricoles découlant de l’exercice des 

pouvoirs prévus au paragraphe 4° du deuxième alinéa de l’article 113 

de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, faire à cette dernière une 

recommandation et transmettre l’avis d’un fonctionnaire autorisé, 

relatif à la conformité de la demande à son règlement de zonage et, 

le cas échéant, aux mesures de contrôle intérimaire ; 

 

CONSIDERANT le Règlement de zonage no 382-19 ; 
 

En conséquence, il est :  

 

Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais, 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu que le conseil municipal recommande à la CPTAQ de bien vouloir 

accepter la demande d’autorisation visant le nivellement agricole pour enlever le 

matériel excédentaire rocheux de manière à niveler le terrain et produire un champ au 

contour rectangulaire et au relief uniforme et l’importation de matériel de remblai pour 

générer une couche de sol suffisante pour supporter adéquatement les cultures. 
 

 Adopté. 

 

 

430-21 ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 432-21 CONCERNANT LES ENTENTES RELATIVES À DES 

TRAVAUX MUNICIPAUX 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de la Ville de Dunham prend en compte le 

Règlement no 432-21 concernant les ententes relatives à des travaux 

municipaux ;  

 



 

 

  
 CONSIDÉRANT l’avis de motion donné lors de la séance du 5 octobre 2021 ;  

 

CONSIDÉRANT le projet de règlement présenté lors de la séance du 5 octobre 2021 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE des changements ont été portés au projet de règlement présenté lors 

de la séance du 5 octobre 2021, lesquels sont présentés en annexe à 

la résolution et que ces changements n’ont pas pour effet de 

modifier l’objet et la portée du règlement ; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent l’avoir reçu dans le délai 

imparti par la loi et renoncent conséquemment à sa lecture ;   

 

CONSIDÉRANT QUE le greffier mentionne l’objet du règlement, sa portée ainsi que son 

application ;   

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau, 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu que le conseil municipal adopte le Règlement no 432-21 concernant 

les ententes relatives à des travaux municipaux. 

 

Que copie du règlement soit déposé et accessible sur le site Internet de la Ville. 

 

    Adopté. 

 

 

431-21 AVIS DE MOTION SUR LE RÈGLEMENT NO 435-21 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NO 387-19 

RELATIF AUX DÉROGATIONS MINEURES 

 

Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau présente un avis de motion à savoir qu’un 

règlement sera adopté par le conseil municipal à une séance ultérieure modifiant le 

Règlement no 387-19 relatif aux dérogations mineures.  

 

 
ENVIRONNEMENT/HYGIÈNE DU MILIEU 

 

Aucun point apporté, aucun nouveau dossier discuté. 

 

 
CULTURE/PROMOTION TOURISTIQUE 

 

432-21 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AU PACTE BROME-MISSISQUOI 2021 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham tient annuellement l’activité La Clé des champs ;   

 

CONSIDÉRANT QU’ il est important, pour la Ville de Dunham, de s’impliquer dans cette 

activité afin de faire briller la richesse de l’offre agroalimentaire et 

culturel de Brome-Missisquoi ;  

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham a besoin de ressources financières 

supplémentaires afin de permettre la tenue de l’activité en 2022 ;  

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais, 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu que la Ville de Dunham autorise le dépôt d’une demande au Pacte 

Brome-Missisquoi pour la tenue de l’activité La Clé des champs, édition 2022.  

 

Que la Ville de Dunham s’engage à payer sa part de l’investissement, soit un maximum 

de 10 000 $.  

 

Que la Ville de Dunham désigne la coordonnatrice – loisir, culture et tourisme comme 

responsable du projet auprès de la MRC Brome-Missisquoi.   

 Adopté. 

 

  



 

 

  
 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE POUR LES FESTIVALS ET LES ÉVÈNEMENTS 

TOURISTIQUES — MINISTÈRE DU TOURISME 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham tient annuellement l’activité La Clé des champs ;   

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham a besoin de ressources financières 

supplémentaires afin de permettre la tenue de l’activité en 2022 ;  

 

433-21  En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia, 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu que la Ville de Dunham autorise le dépôt d’une demande d’aide 

financière pour les festivals et les évènements touristiques auprès du ministère du 

Tourisme pour la tenue de l’activité La Clé des champs, édition 2022.  

 

Que la Ville de Dunham s’engage à payer sa part de l’investissement.  

 

Que la Ville de Dunham désigne la coordonnatrice — loisir, culture et tourisme comme 

responsable du projet auprès du ministère du Tourisme.   

 Adopté. 

 
 
SPORTS ET LOISIRS 

 

Aucun point apporté, aucun nouveau dossier discuté. 

 

 

SÉCURITÉ PUBLIQUE/COMMUNICATIONS 

 

Aucun point apporté, aucun nouveau dossier discuté. 

 

 

SUBVENTIONS/APPUIS/PARTICIPATIONS 

 

Aucun point apporté, aucun nouveau dossier discuté. 

 
 
VARIA 

 

Aucun point apporté, aucun nouveau dossier discuté. 

 

  

QUESTIONS DU PUBLIC 

 

La Ville a invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit ou sur Facebook. 

Deux citoyens ont posé des questions lors de la séance sur Facebook et ont été 

répondus durant la séance.  

 
 
CLÔTURE DE LA SÉANCE  

 

L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de la séance.  

 

 

________ _____________________        ______________________________ 

Pierre Janecek,  Maxime Boissonneault, 

Maire  Greffier adjoint 

 


